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Contribution de la Communauté de Travail des Pyrénées à la consultation sur la révision du règlement relatif au Groupement Européen de Coopération Territoriale (GECT)

La Communauté de Travail des Pyrénées (CTP), née en 1983, réunit les Régions et les Communautés Autonomes bordant la frontière franco-espagnole et l’Andorre. Elle a comme objectif de contribuer au développement des Pyrénées tout en assurant la prise en compte de ses enjeux et la préservation de ses richesses. Pour ce faire, elle s’implique fortement en faveur de la coopération transfrontalière.

En 2005, la CTP s’est dotée d’un Consorcio, entité juridique de droit public espagnol prévue par le Traité de Bayonne.

La création de cette nouvelle entité juridique a permis à la CTP de donner un nouvel élan à la coopération transfrontalière, notamment en faveur de la gestion de fonds et de programmes européens. 

En effet, en 2007, le Consorcio a été désigné comme Autorité de gestion du Programme Opérationnel de Coopération Territoriale Espagne-France-Andorre 2007-2013 (POCTEFA), lui conférant ainsi la responsabilité de son exécution. La CTP est ainsi la seule Autorité de gestion transfrontalière en Europe reconnue par la Commission européenne et les Etats concernés.
La CTP souhaite apporter sa contribution à la consultation sur la révision du règlement du GECT afin de faire part des observations sur les limites de l’actuel règlement du GECT, sur la base des retours d’expériences émanant de son territoire et notamment des projets qui ont été programmés dans le cadre du POCTEFA, programme pour lequel la CTP est Autorité de gestion.

La CTP considère indispensable la mise à disposition, par la Commission européenne, d’un tel outil juridique pour les multiples avancées qu’il apporte à la coopération territoriale et donc à la cohésion européenne :

· élever la coopération à un niveau opérationnel,

· rapprocher l’Europe des citoyens grâce à une meilleure implication des échelons de proximité dans la politique européenne,
· permettre, à travers la représentation de ses membres dans les organes du GECT, de créer une structure unique, interlocuteur des niveaux nationaux et européens.
Le GECT présente l’avantage, grâce à la souplesse de son règlement, de pouvoir prendre des formes différentes correspondant ainsi à la diversité des types et des natures de coopération, et inciter à leur pérennisation (coopération transfrontalière, transnationale ou interrégionale et coopérations pour la réalisation d’infrastructures ou d’outils partagés, la mise en œuvre conjointe de service public, l’animation de réseaux ou encore la gestion de programme européen).

Cependant, la grande liberté donnée à cet outil par le niveau communautaire a abouti sur des interprétations du GECT variées selon les transpositions nationales ce qui a in-fine comme résultats de compliquer la constitution de GECT.

Pour les acteurs de la coopération du territoire de la CTP, le GECT représente une opportunité, il participe au  passage d’une coopération « d’affinité de personnes » à une coopération institutionnalisée, pérenne. La CTP considère donc que le règlement du GECT doit connaître une modification importante mais non totale.

Quels sont les éléments ayant empêché ou contrecarré la création de GECT ?
· Le développement territorial et donc transfrontalier n’est pas uniquement porté par les institutions publiques, mais également par des acteurs associatifs, représentants socioprofessionnels et de la société civile. Ils sont en effet très présents au sein des projets POCETFA. 

Le GECT devrait donc être ouvert aux structures privées de type associatif à but non lucratif et d’intérêt général ou consulaire sous conditions (capacité d’autofinancement pérenne, adhésion ou aval obligatoire d’une collectivité publique).

Le GECT devrait permettre à des entités exerçant les même compétences (quel que soit leur statut juridique) de se regrouper.

· De la même manière, fermer l’accès des GECT aux pays non membres de l’Union européenne peut être un frein à la création de GECT. Les GECT entre pays membres de l’Union européenne et pays tiers devraient être autorisés, a minima lorsqu’il y a continuité territoriale. 

Des améliorations de la procédure de création nécessaires : 

· Procédure d’autorisation de création des GECT : les délais de création et de validation des Etats retardent dans la majorité des cas le démarrage des actions à mener.

Le délais de 3 mois pour la procédure d’évaluation par l’autorité centrale de l’Etat membre devrait être obligatoire et non à titre indicatif (cf. art.4 alinea 3).

· Le règlement doit être précisé d’une part afin d’harmoniser des questions juridiques et donc de limiter les disparités administratives entre les législations des membres qui engendrent des difficultés de mise en œuvre et d’autre part afin d’apporter des réponses aux GECT en cours de constitution ou déjà constitués (TVA, marchés publics, personnel, compétences …).

· Les GECT rencontrent des difficultés dans le recrutement de leur personnel du fait que les Etats renvoient majoritairement à des statuts nationaux qui ne répondent pas à la vocation internationale des GECT. Il conviendrait de prévoir un statut unique à dimension européenne.

· Le règlement pourrait doter le GECT d’une cellule d’animation pour l’accompagnement à la création des GECT (mise à disposition de conventions et de statuts types, de l’information sur l’application des règlements selon les membres de l’Union européenne) qui pourrait également être un lieu d’échange entre les GECT. 

Les mesures d’encouragement d’une coopération territoriale institutionnalisée à mettre en place : 

· Les GECT devraient avoir accès, en tant que bénéficiaire et/ou gestionnaire, aux programmes européens de coopération territoriale mais également aux financements européens disponibles dans le cadre des politiques sectorielles (en tant que partenaire unique, à partir du moment où les membres suffisent à la représentation obligatoire et sans exigence de 2 ans d’existence).

Contribución de la Comunidad de Trabajo de los Pirineos en la consulta sobre la revisión del reglamento relativo a la Agrupación Europea de Cooperación Territorial (AECT)

La Comunidad de Trabajo de los Pirineos (CTP), nacida en 1983, reúne las Regiones y las Comunidades Autónomas que rodean la frontera franco-española y Andorra. Su objetivo radica en contribuir en el desarrollo de los Pirineos, garantizando al mismo tiempo la consideración de sus desafíos y la conservación de sus riquezas. Para ello, se implica mucho a favor de la cooperación transfronteriza.

En 2005, la CTP se dotó de un Consorcio, entidad jurídica de derecho público español, prevista por el Tratado de Bayona.

La creación de esta nueva entidad jurídica ha permitido que la CTP pudiese dar un nuevo impulso a la cooperación transfronteriza, concretamente a favor de la gestión de fondos y de programas europeos.
Así pues, en 2007, el Consorcio fue nombrado como la Autoridad de gestión del Patrimonio Operativo de Cooperación Territorial entre España, Francia y Andorra para el periodo comprendido entre 2007 y 2013 (POCTEFA), recibiendo de este modo la responsabilidad correspondiente a su ejecución. De este modo, la CTP es la única Autoridad de gestión transfronteriza en Europa reconocida por la Comisión europea y los Estados implicados.
La CTP desea aportar su contribución a la consulta sobre la revisión del reglamento de la AECT para comunicar sus observaciones sobre los límites del actual reglamento de la AECT, con base a los comentarios de experiencias emitidos por su territorio y concretamente, los proyectos que han sido programados en el marco del POCTEFA, programa para el cual la CTP es la Autoridad de gestión.

La CTP considera indispensable la puesta a disposición, por parte de la Comisión europea, de una herramienta jurídica similar para los múltiples avances que aporte a la cooperación territorial y por lo tanto, a la cohesión europea:

· elevar la cooperación a un nivel operativo,

· acercar a Europa de sus ciudadanos gracias a una mejor implicación de los niveles de proximidad en la política europea,
· permitir, mediante la presentación de sus miembros en los órganos de la AECT, crear una estructura única, un interlocutor de los niveles nacionales y europeos.
La AECT presenta la ventaja, gracias a la flexibilidad de su reglamento, de poder adoptar formas distintas que correspondan de este modo a la diversidad de los tipos y de las naturalezas de cooperación, e incitar su perennidad (cooperación transfronteriza, transnacional o interregional y cooperaciones para la realización de infraestructuras o de herramientas compartidas, la implantación conjunta de servicio público, la animación de redes o incluso la gestión de programas europeos).

Sin embargo, la gran libertad acordada a esta herramienta por el nivel comunitario ha dado lugar a interpretaciones de la AECT variadas en función de las transposiciones nacionales, implicando de por sí la complicación de la constitución de la AECT.
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Para los actores de la cooperación del territorio de la CTP, la AECT representa una oportunidad, participa en el paso de una cooperación de "afinidad de personas" a una cooperación institucionalizada, perenne. Por lo tanto, la CTP considera que el reglamento de la AECT debe registrar un cambio importante pero no total.

¿Cuáles son los elementos que han impedido o contrarestado la creación de la AECT?
· El desarrollo territorial y por lo tanto, transfronterizo, no está dirigido exclusivamente por las instituciones públicas, sino también por actores de asociaciones, representantes socio-profesionales y de la sociedad civil. Efectivamente, se encuentran muy presentes en los proyectos del POCTEFA.
Por lo tanto, la AECT debería abrirse a las estructuras privadas de tipo asociativo sin ánimo de lucro y con interés general o consular bajo determinadas condiciones (capacidad de autofinanciación perenne, adhesión o garantía obligatoria de una entidad pública).

La AECT debería permitir que las entidades que ejerzan las mismas competencias (indistintamente de su régimen jurídico) puedan agruparse.

· Del mismo modo, cerrar el acceso de las AECT a los países no miembros de la Unión europea puede resultar un freno de cara a la creación de AECT. Las AECT entre países miembros de la Unión europea y países terceros deberían estar autorizadas, como mínimo, cuando haya una continuidad territorial.
Mejoras necesarias del procedimiento de creación:
· Procedimiento de autorización de creación de las AECT: los plazos de creación y de validación de los Estados retrasan en la mayoría de los casos el lanzamiento de las acciones a llevar a cabo.

El plazo de 3 meses para el procedimiento de evaluación por parte de la autoridad central del Estado miembro debería ser obligatorio y no a título indicativo (véase el artículo 4, en su inciso 3).

· El reglamento debe precisarse por un lado para armonizar las cuestiones jurídicas y limitar por lo tanto, las disparidades administrativas entre las legislaciones de los miembros, que conllevan dificultades de implantación y por otro, para aportar respuestas a las AECT que se estén constituyendo o ya estén constituidas (IVA, licitaciones públicas, personal, competencias...).

· Las AECT registran dificultades a la hora de contratar a su personal debido a que los Estados utilizan mayoritariamente estatutos nacionales que no responden a la vocación internacional de las AECT. Habría que preveer un estatuto único de dimensión europea.

· El reglamento podría dotar a la AECT de una unidad de animación para el acompañamiento durante la creación de las AECT (puesta a disposición de convenciones y estatutos modelo, de información sobre la aplicación de los reglamentos según los miembros de la Unión europea) que podría constituir al mismo tiempo un lugar de intercambio entre las AECT.
Las medidas de fomento de una cooperación territorial institucionalizada a implantar:
· Las AECT deberían tener acceso, como beneficiarias y/o gestoras, a los programas europeos de cooperación territorial e igualmente, a las financiaciones europeas disponibles en el marco de las políticas sectoriales (como colaborador único, a partir del momento en el que los miembros cumplen con la representación obligatoria y sin exigir 2 años de existencia).
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